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Lundi le 1er mars, le 
Comité de négociations 
des gars de Lapalme, 
composé du secrétaire 
général de la CSN 
Raymond Parent, de 

Gérard Picard, Pierre Vadebon-
coeur, Maurice Sauvé et des repré-
sentants des gars de Lapalme dont 
leur président Frank Diterlizzi, re-
mettaient au ministre des postes 
Jean-Pierre Côté une nouvelle pro-
position visant à régler le problème 
des gars de Lapalme qui, il y a 
près _^'un an, décidaient de leur 
plein gré de devenir des chômeurs 
volontaires pour illustrer de façon 
dramatique l'injustice dont ils 
étaient l'objet de la part du ministre 
des postes du temps, M. Eric Kie-
rans. 

Document secret 
du 28 janvier 
Cette rencontre avec le ministre 
Côté était l'aboutissement d'un mois 
fertile en événements de toutes 
sortes. 

Il y avait d'abord eu, le 28 janvier, 
la publication par la CSN d'un do-
cument secret émanant du Conseil 
du trésor à Ottawa, qui venait prou-
ver ce dont on se doutait depuis 
longtemps à la CSN: on refuse de 
créer une Société de la Couronne 
pour empêcher la CSN d'entrer 
dans la fonction publique fédérale. 
Au cours de la conférence de pres-
se, le président de la CSN, qui 
pariait au nom du bureau confé-
déral avait assuré les gars de La-
palme de l'entier appui de la cen-
trale. 

L'occupation 
Le mardi matin 9 février, pour la 
première fois dans l'histoire de la 
CSN, un édifice de la centrale était 
occupé par des syndiqués, par les 
gars de Lapalme. Le soir même, le 
président Marceil Pépin déclarait à 
la presse: "Depuis un an qu'ils 
sont bafoués par le gouvernement 
fédéral, nous comprenons que, dans 
un moment de désespoir, les gars 
de Lapalme aient décidé de poser 
certains actes et d'accuser le mou-
vement de les laisser tomber". Il 
ajoutait que la CSN n'avait pas l'in-
tention de les faire expulser, rap-
pèlant toutefois que la centrale 
avait des obligations envers les au-
tres membres. 

Lettre à M. Trudeau 
Le 28 janvier, le bureau confédéral 
avait annoncé que des actions con-
crètes seraient entreprises. 
Le dimanche 14 février, dans une 
lettre qu'il adressait au premier mi-
nistre Trudeau, le président Marcel 
Pépin lui demandait clairement si 
le cabinet avait entériné la décision 
des hauts fonctionnaires d'exclure 
en pratique la centrale syndicale 

I DOCUMENT 
SECRET 

Il prouve 
que le but visé 

est de briser 
un syndicat militant 
et d'écarter la CSN 

de la fonction publique 
fédérale 

CSN du champ de représentation 
des travailleurs de la fonction pu-
blique et parapublique fédérale, 
ainsi que le démontrait le document 
secret livré le 28 janvier. 

Quant aux gars de Lapalme, qui 
continuaient toujours leur occupa-
tion, le président de la centrale dé-
clarait que " la CSN est toujours 
profondément convaincue de la va-
leur de la lutte qui oppose quelques 
centaines de travailleurs décidés, à 
une énorme machine gouvernemen-
tale qui affiche un tragique irres-
pect des hommes. Les gars de La-
palme en sont les victimes. C'était 
vrai hier et ce l'est encore aujourd'-
hui. C'est pourquoi, malgré les pré-
judices que leur geste cause aux 
autres travailleurs de notre cen-
trale, notre appui demeure entier". 

Dans sa lettre au premier ministre, 
Marcel Pépin demandait une ren-
contre dans les plus brefs délais, 
au nom du Comité exécutif de la 
CSN. 

Le mercredi suivant, M. Trudeau 
faisait savoir qu'il était prêt à ren-
contrer les représentants de la CSN 
le vendredi 19 février. 

Entretemps, le mardi 16, les gars 
de Lapalme avaient mis fin à leur 
occupation des locaux. La CSN 
avait fait la preuve que des pro-
blèmes très graves pouvaient être 

réglés en tenant compte des fac-
teurs humains en cause. 

La rencontre avec 
M. Trudeau 
Elle fut longue. Presque deux heu-
res. A la fin, le premier ministre 
déclarait que le cabinet fédéral 
était prêt à étudier toute nouvelle 
proposition qui rencontrerait les 
critères suivants: les employés de 
Lapalme devraient faire partie de 
la fonction publique et leur réen-
gagement ne devrait causer aucun 
tort aux employés déjà en place. 
(Ceux qu'on appelle les scabs parce 
qu'ils ont pris le travail qui appar-
tient aux gars de Lapalme). 
La porte était entrouverte. 

La rencontre avec 
M. Coté 
Le premier ministre avait dit que 
le cabinet était prêt à étudier toute 
nouvelle proposition respectant les 
conditions mentionnées. Le comité 
de négociation s'est mis à la tâche 
et lundi le 1er mars, il présentait 
au ministre Côté une proposition 
conforme aux critères fixées anté-
rieurement par le premier ministre 
Trudeau. Les deux parties se sont 
cependant entendues pour ne pas en 
dévoiler les termes. 

Le ministre Côté a dédlaré qu'il 
ferait connaître la réponse du ca-
binet dans un délai d'une ou deux 
semaines. 

Entretemps, les gars de Lapalme, 
tous les jours, vont manifester de-
vant le parlement à Ottawa. 

Appui dti 
Conseil confédéral 
Au cours de la première journée 
du conseil confédéral le 22 février, 
ce dernier, dans un vote unanime, 
a appuyé une proposition du secré-
taire général Raymond Parent dé-
clarant que la CSN appuie entière-
ment la lutte des gars de Lapalme. 
Une autre proposition, acceptée 
elle aussi à l'unanimité, donne au 
comité exécutif de la CSN le pou-
voir de mettre en place les méca-
nismes nécessaires pour recueillir 
l'appui moral et financier des or-
ganismes affiliés. Le président des 
gars de Lapalme, Frank Diterlizzi 
et plusieurs de ses confrères, étaient 
dans la salle. 

Pour la CSN, la bataille pour les 
gars de Lapalme n'était pas finie; 
elle continuait et elle continue. 

On croyait tout savoir sur l'af-
faire des gars de Lapalme. Tout 
en odmirant le courage inusité 
de ces travailleurs qui tiennent 
comme à la prunelle de leurs 
yeux à leur syndicat et à leur 
job, plusieurs doutaient cepen-
dant encore qu'ils aient raison de 
f>enser que le gouvernement vou-
ait avant tout se débarrasser de 
eur syndicat et considéraient vo-
lontiers que le gouvernement, 
malgré certaines erreurs, avait 
fait ce qui était raisonnablement 
possible en tenant compte de cri-
tères d'économie et d'efficacité. 

Un document secret, qui est par-
venu récemment à la CSN sans 
avoir été sollicité, donne raison 
à ce que soutiennent les gars de 
Lapalme et la CSN depuis le dé-

« hdt, et par conséquent, repose 
tout le problème à partir du com-
mencement. En effet, le docu-
ment, qui émane du Conseil du 
Trésor et fut présenté au cabinet 
par M. Charles Drury le 6 avril 
1970, examine la proposition 
qu'avait faite les gors de Lapal-
me dès le début, à savoir, la 
création d'une société de la cou-
ronne qui remplacerait l'entre-
prise G. Lapalme, puisque l'en-
treprise G. Lapalme était en fait 
u)ie société de la couronne sans 
le statut officiel et qu'elle avait 
été créée de toute pièce l'année 
précédente pour régler un autre 
conflit de travail (avec Rod Ser-
vice). Le document explique que 
la création d'une telle société est 
possible et est la seule solution 
qui permette aux gars de Lapal-
me de conserver leur syndicat, 
et éventuellement, leur conven-
tion. 

Il rejette cependant cette solution 
pour la seule raison que ce syn-
dicat de la CSN est trop fort et 
trop avancé, et risquerait d'ou-
vrir la porte à une invasion plus 
étendue de la CSN dans d'autres 
endroits et d'autres secteurs du 
travail postal, et de relancer par 
le fait même les revendications 
ouvrières dans tout le domaine 
de la fonction publique fédérale. 

Pourquoi rejeter la 
société de la 
Couronne? 
La raison qui incite à rejeter cette 
solution est que le syndicat des em-
ployés de Lapalme a obtenu des vic-
toires qu'il serait dangereux d'intro-
duire au sein de la fonction publique. 

"L'Union ne cherche pas seulement à 
être certifiée comme a^ent négocia-
teur pour les anciens employés de 
Lapalme, mais aussi à préserver les 
termes de l'entente qui expirait le 31 
mars 1970. Ces termes couvriraient la 
période intérimaire jusqu'à ce qu'une 
nouvelle entente soit néf^ociée. Cette 
entente contient plusieurs stipulations 
qui créeraient des précédents indési-
rables dans le secteur public. En plus, 
le syndicat s'attendrait à ce que soit 
retenu le même nombre demphyés 
et continuées un certain nombre de 
pratiques qui, même si elles ne sont 
pas dans l'entente collective, sont tout 
autant indésirables puisqu'elles empê-
chent une gérance effective". 5 

Pour qui connaît l'histoire du syndicat 
des gars de Lapalme, il est clair que 
les victoires du syndicat ("précédents 
indésirables") sont venues corriger des 
situations intolérables pour les em-
ployés et ont permis à ceux-ci de 
mettre enfin un peu d'ordre et d'ef-
ficacité dans le service postal. La 
compagnie Lapalme a reconnu elle-
mênoe que c'est grâce aux employés 
qu'elle a pu, en un temps relative-
ment bref, améliorer un service au-
quel elle ne connaissait rien au dé-
part. La gérance effective dont parle 
le document ne peut donc être que 
des économies substantielles faites sur 
le dos des travailleurs, en maintenant 
au niveau le plus bas possible les 
revendicotions syndicales. La suite du 
document montre très bien que le 
danger qu'on veut éviter, c'est que 
l'introduction du syndicat des employ-
és de Lapalme, membre de la CSN, 
relance toute l'agressivité syndicale 
au sein de la fonction publique, et 
qu'au fond, le mobile de toute cette 
histoire a été, au départ, d'éliminer 
le syndicat CSN des employés de La-
palme, qui constitue une menace pour 
le gouvernement. 

"L'établissement dune société de la 
couronne pour effectuer le transport 
postal à Montréal crééerait de gran-
des pressions pour étendre cette dé-
marche à travers tout le reste du 
pays... Si la société de la couronne 
étendait ses opérations d'un bout à 
l'autre du pays, elle serait l'objet de 
pressions considérables pour quelle 
paie au moins les taux en vigueur 
dans la région de Montréal... Si la 
société de la couronne était créée 
pour régler la situation à Montréal et 
était plus tard agrandie pour couvrir 
tout le pays, il est possible que la 
CSN deviendrait l'agent négociateur 
national pour la société. Ceci aurait 
comme résultat de sériettses rivalités 
syndicales... Le Conseil des Unions 
postales a indiqué qu'il résisterait à 
toute action pour accomoder la CSN 
au dépens de leur propre unité de né-
gociation... La création dune société 
de la couronne pourrait être inter-
prétée par le Conseil des unions pos-
tales comme étant une concession à 
la CSN face à la violence, à ïintimi-
dation et à la destruction de la pro-
priété. Ceci, à son tour, aurait comme 
résultat de rendre le Conseil militant 
et agressif dans sa tactique afin de 
satisfaire les éléments les plus radi-
caux dans ses rangs, qui, on le sait, 
entretiennent des relations étroites 
avec la CSN dans la région de Mont-
réal... Les taux de salaire des ex-em-
ployés de Lapalme étaient 0.25 de 
l'heure plus élevés que le maximum 
de la classification correspondante au 
ministère des postes... Le Conseil des 
unions postales et les autres agents 
négociateurs au ministère des postes 
prendraient pleinement avantage de 
cette situation pour demander Véga-
lité avec les taux de salaire des an-
ciens employés de Lapalme comme 
point de départ... Le coût estimé pour 
fournir la parité entre les taux de sa-
laire des anciens employés de Lapal-
me et des employés de bureau de 
poste est de 18.7 millions par année. 
Le coût estimé pour hausser les taux 
de salaire pour les employés du trans-
port postal dans les autres parties du 
Canada au même niveau qu'à Mont-
réal et de 5.5 millions par année. Au 
total, il s'agit de 24.2 millions par 
années de coûts additionnels." 
le chat sort du sac. Le syndicat des 
gars de Lapalme, qui se trouve, non 
par hasard, être un syndicat de la 
CSN, était une .menace ouvrière pour 
tout le ministère des postes. La ten-
tative de M. Kierans pour s'en débar-
rasser en ne renouvelant pas les con-
trats de Lapalme ayant échoué, créer 
une société de la couronne, qui lais-
serait intact le syndicat et les droits 
acquis, ne ferait qu'amplifier la me-
nace en la transportant au sein même 
du ministère. Plus encore: la menace 
s'étendrait à toute la fonction publi-
que: 

"L'entente collective du syndicat con-
tient bien des stipulations qui ne s'ap-
pliquent pas aux employés du service 
public. Par exemple, la loi du person-
nel du service public exclut de la 
négociation toutes les questions de 
nominations, procédure de mise à 
pied, mise à la retraite, assignation 
des travaux et organisation du travail. 
Toutes les unions dans les services 
publics font pression pour entrer dans 
ces champs. D'un autre côté, parmi 
les nombreux sujets qui peuvent être 
négociables, en vertu de la loi du 
personnel du service public, Lapalme 
a fait bien des concessions que le 
Conseil du trésor et les divers em-
ployeurs n'ont pas faites aux unions 
du service public et qui devraient 
être bloquées le plus fermement pos-
sible... Il n'y a aucun doute que ^ac-
ceptation du contenu de cette conven-
tion collective affaiblirait considéra-
blement la position de Temployeur 
dans les négociations de la fonction 
publique. Ceci est particulièrement 
vrai à cause de la publicité qui a en-
touré le présent enjeu. Il est certain 
que toutes les unions du service pu-
blic seraient forcées de démontrer un 
militantisme et une agressivité plus 
considérables afin de ne pas paraître 
moins efficace que la CSN... Il est cer-
tain que la création dune société de 
la couronne dramatiserait la puissance 
de l'union... Quelques hommes daf-
faires qualifieraient la création dune 
société de la couronne pour résoudre 
le conflit actuel avec les chauffeurs 
de Lapalme de geste de "vendus" au 
monde syndical." p. 8 et 9 

InvsLsion de la CSN 
La menace du syndicat des gars d» 
Lapalme, c'est la menace de l'invasion 
de la CSN chez les employés fédé» 
raux, et, avec elle, d'un relancement 
des renvendications syndicales que la 
gouvernement fédéral a réussi à con-
tenir dans des limites minimales jus* 
qu'à ce jour. 

"La création dune société de la cou-
ronne pour résoudre la situation syn-
dicale à Montréal aurait également 
des effets profonds sur la nature des 
relations dans Temploi et les droits 
de employés dans notre société. (Pré-
sentement), les droits qui sont exercés 
en regard de Temploi avec un em-
ployeur particulier, à part certaines 
situations particulières prévues par la 
Un, ne peuvent pas être imposés à 
un employeur nouveau... Le concept 
que les employés acquièrent des droits 
a évolué lentement au cours des an-
nées. Il y eut un temps où on pouvait 
dire que les employés avaient peu 
ou pas de droits même à Végard de 
leur employeur courant, sauf peut-
être le droit dêtre payé pour un tra-
vail fait. Naturellement ceci n'est pas 
le cas aujourdhui, mais il est géné-
ralement soutenu que peu importe 
les droits qu'un employé peut avoir, 
ils n'existent ou ne peuvent être ex-
ercés qu'en regard de son emploi avec 
son employeur actuel... Le concept 
que les employés ou les travailleurs 
acquièrent des droits à Temploi qui 
sont plus ou moins automatiquement 
transférables selon leur option à «n 
nouvel employeur. Le. que les em-
ployés ont un monopole sur leur tra-
vail, en est un qui n'est pas encore 
accepté dans notre société', p. 9 et 10 

Pour des raisons politiques et syndi< 
cales, et non pas pour des raisons 
d'équilibre économique ou d'efficaei" 
té, la seule solution retenue fut celle 
de l'intégration pure et simple, à ti-
tre individuel, des ex-employés de 
Lapalme à la fonction publique. Ce 
document démontre clairement qu» 
ceux qui ont cru que les gars de La-
palme avaient tort de penser qu'on 
en voulait à leur syndicat et à la CSN 
et que le gouvernement avait fait tout 
ce qui lui était possible dans ce conflit, 
compte tenu des critères d'économi» 
et d'efficacité, ceux-là se sont trompés. 



À QUÉBEC, 
10 MILLIONS CALENT 
DANS UNE SWOMPE 

Un véritable roman, interdit à ceux qui doutent 
déjà de la bonne foi des gouvernements. 

L'entrepôt no 6, c'est un vaste 
édifice d'entreposage que la Ré-
gie des Alcools a fait construire 
au cours de l'hiver 1965-1966 au 
coût de 4 millions. Il est situé au 
2900, boulevard Charest est, à 
Québec, près du boulevard Du-
plessis. 

Une bâtisse neuve 
qui tombe en ruines 
L'entrepôt no 6 tombe en ruine. 
Le toit, les murs, les piliers, le 
plancher, tout s'effrite. Cet im-
mense édifice a été construit 
comme un chalet. Le terrain était 
une " swompe " de 9 pieds. Les 
piliers ont été posés tout simple-
ment sur la terre gelée, à la fa-
veur de l'hiver. La RAQ a pris 
possession en vitesse de la bâ-
tisse au cours du mois de décem-
bre, au plus fort de ses opéra-
tions. Résultat: charivari chez les 
employés et 800 caisses de bois-
sons rayées tout simplement de 
l'inventaire. L e s ingénieurs 
avaient des réticences à accep-
ter la bâtisse sur laquelle le 
constructeur ne voulait pas don-
ner de garanties. Mais grâce 
à la précipitation venue d'on ne 
sait où, la bâtisse a été acceptée. 

Dès le dégel, la bâtisse s'est misp 
à déranger. Le toit s 'ouvrant ain-
si que les piliers, l'eau s'est mise 
à pénétrer dans les murs, dan= 
les canalisations d'air, partout; le 
plancher s'est mis à se crevasser. 
Les réparations faites entre temps 
au toit et au plancher ne durèrent 
pas, à cause du dérangement. 
L'été dernier, les murs se mirent 
à s'écrouler. La pierre extérieure 
était mal ancrée. Le mur inté-
rieur pourri et incroyablement 
mal fait. Le ciment du plafond 
a commencé à céder: un employé 
a failli recevoir sur la tête un 
bloc de ciment de 25 livres qui 
s'est soudainement détaché du 
plafond. Les moteurs du système 
d'air climatisé brûlent l'un après 
l'autre, étouffés par la poussière 
de ciment qui se détache du 
plancher émietté. On refait les 
travées du plancher mais c'est 
toujours à recommencer. La bâ-
tisse est infestée de rats (on se 
souvient que c'est bâti dans un 
marais): on trouve des rats ha-
chés dans les ventilateurs. Le 
système d'alarme perfectionné 
ne cesse de partir, en raison 
du dérangement de la bâtisse. 
17 portes électriques de $1000 
chocunes et fort mal placées n'ortf 
jamais pu servir, en raison éga-
lement du dérangement de la 
bâtisse. Le stationnement déran-
ge aussi. La machinerie utilisée 
est d'origine allemande, fort 
coûteuse en réparations puisque 
le seul distributeur qui se trou-
vait à Montréal a disparu après 

ces ventes. On vient d'acheter 
des petites souffleuses de parter-
res pour nettoyer un grand sta-
tionnement. Les plans de la bâ-
tisse sont mal adaptés. Toute 
l'installation de l'électricité est à 
refaire: en effet, les fils sont pour-
ris par l'eau: le sous-sol, où pas-
sent les fils, est toujours plein 
d'eau: on raconte d'ailleurs que 
lors de la construction, les élec-
triciens devaient se déplacer en 
chaland pour poser les fils. A 
cause de tous les troubles, la 
maintenance de la bâtisse coûte 
une fortune: 4 employés à plein 
temps ne suffisent pas aux ré-
parations: seulement l'an passé, 
ils ont dû changer pas moins de 
200 moteurs de ventilateurs brû-
lés par la poussière du plancher 
dont le ciment se détache. L'édi-
fice a aussi une particularité 
étrange: il n'est pas relié au sys-
tème d'égoûts de la ville: ses 
égoûts s'écoulent en plein air, 
dans un petit lac à ciel ouvert, 
moyennant un dédommagement 
ou cultivateur qui en est le pro-
priétaire; pour rejoindre les 
égoûts de la ville, il faudrait 
tout bonnement défaire deux 
tronçons du boulevard Duplessis. 
C'est qu'en fait, le terrain où 
s'élève l'édifice, en plus d'être 
une " swompe " , est assez mal 
situé: il existait de bien meil-
leurs terrains plus près. 
D'ailleurs, à bien y penser, cet 
entrepôt n'était pas vraiment né-
cessaire. L'entrepôt no 3 aurait 
pu être agrandi, d'autant plus 
que le terrain avoisinant était à 
vendre: maintenant, on est sup-
posé faire disparaître l'entrepôt 
no 3 après avoir ajouté un nou-
vel étage sur l'entrepôt no 6, si 
on réussit à récupérer le premier 
étage! L'ingénieur de la Régie 
précise que celle-ci n'a pas été 
consultée pour les plans de l'édi-
fice et on a signalé plus haut la 
précipitation avec laquelle on a 
dû prendre possession de la 
nouvelle construction, en plein 
mois de décembre. 

Qui a construit ça? 
Vigneron 
Construction 

Vous ne rêvez pas. Vous ne lisez 
pas un conte de maison hantée. 
Quelqu 'un a construit ce château 
de sable et a reçu 4 millions pour 
son acrobatie. Ce constructeur 
s'appelle, ou mieux s'appelait VI-
G N E R O N CONSTRUCTION. C'est 

un entrepreneur qui est apparu à 
Sept-lles aux alentours des élec-
tions de 1960. On sait qu'il a 
construit des trottoirs à Sept-lles 
et l'entrepôt no 6 sur lequel il 
n'a donné aucune garantie. 
Quand les premiers dommages 
se manifestèrent, on a prétendu 
qu'on ne pouvait le rattraper. Il 
semble pourtant avoir construit 
une école à Stodacona. Puis il 
a fait faillite. On ne peut donc le 
poursuivre. Une histoire qui res-
semble à celle de plusieurs au-
tres entrepreneurs: vie brève, en-
tre deux élections (1960 et 1966) 
qui marquent des débuts et fin 
de régime. 

Un gaspillage qui va 
friser le 10 millions 
Ça commence à faire de l'argent 
tout cela. La construction a coûté 
4 millions. Le terrain, on ne le 
sait pas. Les multiples répara-
tions, dont une réfection de toute 
la toiture, ont déjà coûté plu-
sieurs milliers. L'été dernier, lors-
que les murs ont commencé à 
s'écrouler, on a fait faire des sou-
missions pour réparer les murs 
et finalement l'ensemble de la 
charpente: le contrat a été oc-
troyé à ROOKE CONSTRUCTION: 
prix: 1 million et demi. A cela, 
il faut ajouter la couverture qui 
sera refaite en tôle inoxydab e. 
Pour éviter que les murs ne s'ef-
fritent de nouveau — car la bâ-
tisse va continuer à déranger 
étant donné qu'on ne peut 
refaire les fondations — la 
pierre sera complètement en-
levée (blocs de 800 livres cha-
cun) et retournée au ministère 
de la Voirie: les murs seront faits 
d'aluminium et de laine minéra-
le. L'installation de l'électricité 
sera à refaire avant longtemps. 
Comme la bâtisse continuera à 
déranger, on peut estimer qu'elle 
se brisera encore et qu'il faudra 
finir par l 'abandonner. On y au-
ra bien passé 10 millions. C'est 
beaucoup pour une construction 
qui n'était peut-être même pas 
nécessaire! 

Les premiers à payer 
sont les employés 
Qui paie? Les contribuables, bien 
sûr, mais dans l'immédiat, les 
employés de la Régie. La Régie 
voit son budget crevé par les 
coûts de la bâtisse. Elle coupe 
dans le personnel. Ceux qui res-
tent sont transférés d 'un dépar-
tement à l'autre. Les relations de 
travail pourrissent. Tout cela as-
sombrit la nouvelle convention 
qui s'en vient. Tout se paie mais 
pas forcément par les coupables. 

PAS D'ARGENT POUR LES CHÔMEURS 
DES MILLIONS GASPILLÉS POUR LES AMIS 
Ce n'est pas pour faire du dénigrement 
facile ni du mauvais esprit que nous expo-
sons en long et en large le scandale de 
ENTREPOT No. 6, cas inédit de gaspil-
lage et de patronage politiques. 

Bien sûr, il y a dé Thumain partout, il y a 
du gaspillage et du favoritisme partout. 
Mais quand des ouvriers sont témoins un 
peu p«irtout de choses semblables - car le 
cas de FENTREPOT No. 6 n'est qu'un cas 
parmi tant d'autres - on peut comprendre 
qu'ils ne soient pas touchés outre mesure 
quand les gouvernements ou les patrons 
viennent naivement verser des larmes sur 
le chômage ou la pauvreté, en professant 
de leur impuissance devant la fatalité des 
forces économiques et en accusant les syn-
dicats de critiques faciles. U n'y a pas d'ar-
gent pour le chômage, il n'y a pas d'argent 
pour SOGEFOR, pour le logement, mais il 
y en a pour les aunis et les projets dont per-
sonne ne veut. 

On peut comprendre que les gens se plai-
gnent de ne pas avoir leur mot à dire, car 
de toute évidence, l'argent pourrait être 
utilisé autrement. On peut comprendre que 
des ouvriers aillent en grèves, que les gens 
de Cabano décident de mettre eux-mêmes 
une compagnie dehors, que la population 
dé Maniwald veuille acheter et diriger elle-
même une usine qui au fond lui appartient 
déjà, avec la conviction qu'elle peut la gar-
der rentable alors même que l'entreprise 
d'Etat se dit impuissante à la garder ouver-
te et à poursuivre son projet d'industries 
forestières vraiment québécoises. 

A force de gouverner sans les gens et au 
détriment des gens, on finit par créer non 
seulement l'hostilité mais surtout la convic-
tion que les gens solidaires entre eux peu-
vent se passer des gouvernements actuels. 
Avec le seul argent gaspillé à l'ENTREPOT 
No. 6, on pouvait sauver plusieurs SOGE-
FOR. 

UN EMPLOYÉ: 
"Les gens disent: 'C'est une belle bâtisse neuve!' 
Je pense bien; elle a coûté 4 millions et elle est 
en train de s'écrouler: le toit, les murs, les piliers 
et les planchers craquent de partout, c'est nous autres 
qui payent ça, et pour payer ça, ils vont couper dans 
le personnel et dans les augmentations". 

Oscar Leclerc, directeur.au syn-
dicat des employés d'entrepôt de 
la RAQ. "Les cadres se foutent 
de la convention de travail. Le 
directeur des relations de travail, 
payé $19,500, fait faire son ou-
vrage par les avocats et laisse 
pourrir les griefs même perdus 
d'avance pour lui en disant que 
"même si c'est perdu d'avance, 
il aime mieux être condamné par 
un juge que par le syndicat". On 
imagine e reste. 

UN EMPLOYÉ: 
"Ils fournissent pas à réparer. Un ingénieur de la ville 
de Ste-Foy m'a dit qu'il va falloir qu'ils remontent la 
bâtisse en neuf et qu'ils vont finir par être obligés de 
la rebâtir. Ils vont l'avoir payée trois fois selon lui". 

Raymond Morin, directeur au 
syndicat des employés d'entrepôt 
de la RAQ. "La Régie est mal 
prise avec la bâtisse. Déjà près 
de 2 millions en réparation. C'est 
les gars qui payent pour. On 
coupe dans le personnel. Les gars 
sont menés au bâton. Ils sont 
barrouettés d'un département à 
l'a'utre au point de ne plus savoir 
où ils travaillent. Les relations de 
travail sont pourries. Les griefs 
ne servent pas à régler des pro-
blèmes mais à donner de l'ou-
vrage aux avocats". 

LES GARS DE LA RAQ 
EN VOIENT TROP 
POUR CROIRE ENCORE 
AUX LARMES 
DES POLITICIENS 
Tout le monde sait que la RAQ, 
depuis toujours, n'a rien d 'un lieu 
d'édification. Elle fut longtemps 
un lieu ouvert de patronage po-
litique. Réforme après réforme, 
c'était sensé être mieux sur ce 
point. Pourtant, les employés 
vous diront que les promotions, 
même si elles donnent lieu à des 
concours, sont encore décidées 
d'avance. Tout le monde se sou-
vient des deux longues grèves 
des employés de la RAQ. Ce 
que le monde sait moins, c'est 
comment le gouvernement a joué 
avec différents groupes de la 
fonction publique pour arriver à 
isoler les gars de la RAQ et les 
réduire à ses conditions. Ce qu'-
on sait moins aussi, c'est que le 
commerce clandestin d'alcool qui 
s'est fait durant la grève avec la 
complicité probable de personnes 
de la Régie, a fourni des fonds 
importants à la caisse électorale 
de l'Union Nationale. Les con-
trats pour la garde des édi-
fices et magasins de la Régie 
durant la grève ont été confiés 
à une certaine Alliance-Sécurité, 
sous la présidence d'un certain 
M. Lagarde, trésorier de l'Union 
Nationale: les quelques 700 sur-
veillants ont constitué une mine 
d'or pour la caisse électorale. On 
dit que ça coûtait presque aussi 
cher de surveiller les magasins 
que de les faire marcher. O n se 
souvient du gaspillage du con-
grès de l'Union Nationale en 
juin 1969 et des scandales que 
M . Bertrand lui-même a voulu un 
moment relever concernant le 
commerce clandestin d'alcool. A 
la suite de ses propos, des en-
quêteurs furent aperçus à la 
Régie, et les gars de la RAQ vous 
diront qu'ils sont convaincus que 
leur grève a financé le congrès 
et une partie des élections qui 
ont suivi. 

OSCAR LEaERC RAYMOND MORIN 

Des relations 
de travail pourries 
Ce sont les employés qui font 
les frais de toutes les fredaines 
de la Régie. Les 10 millions qu'-
est en train d'engloutir l 'aven-
ture incroyable de l'ENTREPOT 
no 6, comme il est souligné ci-
contre, entraînent des coupures 
de personnel et un bouleverse-
ment dans les tâches d 'où résulte 
une confusion des plus pénibles 
dans le travail. Le personnel a 
beau diminuer, les cadres ne di-
minuent cependant pas. Pour un 
total de 2180 employés (650 
dans les entrepôts de Québec et 
Montréal et 1530 dans les ma-
gasins et bureaux), on dénom-
bre 667 cadres, soit un cadre 

par 3 employés et demi. Ailleurs 
dans la fonction publique, selon 
l'estimé de Jean-Paul Breuleux, 
président du Syndicat des fonc-
tionnaires provinciaux, il y a 
3000 cadres pour 30,000 employ-
és, soit un cadre pour 10 employ-
és. Quant aux relations de travail 
proprement dite, les gars du syn-
dicat sont formels: à la RAQ, les 
cadres refusent systématique-
ment de s'occuper de la conven-
tion. La Régie a maintenant les 
services d 'un responsable des re-
lations de travail dont,je,réputa-
tion n'est plus à fairé> M. Fer-
nand N. Pépin, qui a à son crédit 
plusieurs grèves célèbres. Avec 
un salaire de $19,500, sa tâche 
devrait être de s'occuper de ce 
qui a trait à la convention, aux 
négociations, et il devrait plaider 
les griefs. Il fait faire son ouvra-
ge par des avocats, il laisse traî-
ner les griefs même les plus sim-
ples et les plus évidents. Les 
griefs prennent des années et 
des montagnes de paperasses: 
plaidoyers sur la validité du 
grief, plaidoyer sur le grief jugé 
valide, etc. M. Pépin a comme 
principe que, "même si un grief 
est perdu d 'avance pour lui, il 
aime mieux être condamné par 
un juge que par le syndicat". Un 
délégué syndical en conclut avec 
justesse que les griefs à la RAQ 
ne servent pas à régler les pro-
blèmes mais à donner de l'ou-
vrage aux avocats, et à gaspiller 
l'argent des syndiqués. 

Bientôt une 
nouvelle convention 
C'est dans ce climat qu'appro-
chent les prochaines négociations 
collectives. Climat plutôt sombre. 
Les délégués syndicaux croient 
que les gars de la RAQ voient 
d 'un bon oeil une négociation 
sectorielle, c'est-à-dire un front 
commun de tous les syndiqués 
de la fonction publique. En effet, 
lors de leurs deux longues grè-
ves, les gars de la RAQ se sont 
sentis seuls et ils ont vu com-
ment le gouvernement a profité 
de la division des différents 
groupes de la fonction publique 
pour les isoler et les forcer à se 
rendre aux conditions que d 'au-
tres groupes avaient acceptées, 
ils se souviennent notamment 
comment chaque tentative de 
leur part pour faire front commun 
avec d'autres groupes d'employ-
és de la fonction publique, éga-
lement en négociations, ont vite 
tombé à l'eau, parce que le gou-
vernement s'empressait de régler 
avec ces derniers. Les gars de la 
RAQ ont prouvé qu'ils étaient 
capables de se battre, mais ils 
savent qu'en se battant seul, on 
ne gagne toujours qu 'à moitié. 

RONALD ASSELIN 
Président 
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Cette année, 100,000 employés 
du secteur public font l'unité à 
l'intérieur de la CSN pour aller 
chercher l'égalité à travers la 
province. 

Au cours des mois qui viennent, 
ces 100,000 employés négocie-
ront directement ou indirectement 
avec le gouvernement. Ils sont 
groupés dans divers syndicats. Ils 

sont fonctionnaires, employés 
d'hôpitoux, enseignants, ils sont 
professionnels au gouvernement 
ou à l'Hydro, ils sont à l'emploi 
de la Régie des alcools, des 
CEGEPs, ils sont agents de la 
paix. 

En 1968 et 1969, chacun de ces 
groupes a négocié séparément 
avec le gouvernement. 

Cela a permis au gouvernement 
de faire un moule avec le pre-
mier groupe qui a signé sa con-
vention collective, et d'essayer 
ensuite de faire passer tous les 
autres groupes dons ce moule. 

Rappelez-vous que les employés 
de la Régie des alcools ont fait 
une grève de plusieurs mois pour 

défoncer les fomeuses augmeti-
tations de 7.5 pour cent sur 18 
mois, qu'ils jugeaient insuffisan-
tes (fans leur cas. Et que c'est 
finalement par une acrobatie 
qu'ils ont obtenu une augmenta-
tion supérieure tout en permet-
tcrnt au gouvernement de dire 
qu'il n'ovait pas dérogé à la rè-
gle de 7.5 pour cent qu'il avait 
établie tout seul. 

Rappelez-vous qu'après plusieurs 
semaines de monifestotions de 
toutes sortes à l'outomne 1969, 
les employés d'hôpitaux sont ve-
rnis bien près de lo grève pour 
obtenir le rattrapage ouquel ils 
avaient droit en plus des deux 
augmentations de 7.5 pour cent. 

L'expérience des deinières négo-
ciations a donc conduit les diffé-
rents groupes du secteur public 

à s'entendre entre eux sur un cer-
tain nombre de quêtions avant 
d'affronter le gouvernement. 

L'Idée, c'est de ïie plus laisser le 
gouvernement décider tout seul 
dans quel moule les employés du 
secteur public vont passer. Cette 
idée est à l'origine de ce qu'on 
oppelle le Comité de coordination 
des négociations dans le secteur 
public 

Le de coordination des négociations dans le secteur public 

Fondation 
En janvier 1970, le conseil confédéral 
de la CSN a prié le président général 
Marcel Pépin de réunir les représen-
tants de tous les groupes du secteur 
public qui auraient à négocier avec 
le gouvernement en 1971. C'est au 
cours de la réunion qui a eu lieu peu 
de temps après que les différents 
groupes du secteur public ont offi-
ciellement fondé leur comité de coor-
dination, et qu'ils ont demandé à Mar-
cel Pépin d'agir comme coordonna-
teur. 

Composition 
Le Syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Québec 

La Fédération nationale des ser-
vices (employés d'hôpitaux) 

Le personnel de soutien des 
CEGEPs 

Le Syndicat de la Régie des al-
cools du Québec 

— La Fédération nationale des ensei-
gnants québécois 

— Le Syndicat des agents de la paix 

— La Fédération des ingénieurs et 
cadres 

A l'assemblée du comité de coordina-
tion, chaque groupe a droit à deux 
représentants pour ses 10,000 premiers 
membres, plus un représentant par 
tranche additionnelle de 10,000 mem-
bres. 

ment dits de la politique salariale. 

2—Négociation de la masse salariale 
qui sera affectée à l'ensemble des 
employés du secteur public, par 
suite de l'appUcation des principes 
de la politique salariale. 

(NOTE: Une fois cela fait, chaque 
groupe particulier doit nép,ocier sa 
propre convention collective à sa pro-
pre table de négociation, mais en te-
nant compte de la politique salariale 
préalablement néfiociée.) 

(NOTE: Il est probable que les syn- _ _ 
dicats qui regroupent les employés de IMoy6nS 
soutien des commissions scolaires s'a-
jouteront au comité de coordination, 
étant donné qu'à toute fin pratique, 
ils auront à négocier eux aussi avec 
le gouvernement.) 

Objectif 
Négocier la politique salariale avec le 
gouvernement, ce qui signifie deux 
choses: 

1—Négociation des principes propre-

Le comité de coordination s'est donné 
des moyens pour bien se préparer à 
négocier la politique salariale, moyens 
dont il partage le coût avec la CSN. 
Il s'est donné un service -technique, 
composé de Géraldine Dumas et de 
Kémal Wassef, qui a la responsabilité 
de faire les études jugées nécessaires. 
De plus, le comité de coordination 
confie certaines recherches à des spé-
cialistes de l'extérieur, et récemment 
il a engagé une journaliste pour pré-

parer des brochures de vulgarisation 
sur les études ou les recherches qui 
sont faites. Enfin, le comité de coor-
dination peut compter sur les services 
de certains permanents de la CSN 
pour des fins particulières: analyse 
des données, action politique, organi-
sation de structures de grève, infor-
mation, etc. 

Fonctionnement 

Le comité de coordination se réunit 
régulièrement, en présence du coor-
donnateur Marcel Pépia. Il s'est réuni 
17 fois depuis sa fondation. Sur la 
base des travaux du sei^ce technique, 
notamment l'analyse des différentes 
conventions collectives qui existent 
dans le secteur public, il élabore les 
grands principes de la politique sala-
riale qu'il s'apprête à négocier avec 
le gouvernement. Et à mesure qu'il 

avance, il détermine les travaux sup-
plémentaires dont, il aura besoin pour 
négocier la politique salariale. Par ex-
emple, l'évaluation de ce que repré-
sente un niveau de vie décent en 
1971, l'évaluation des demandes en 
termes de masse salariale, et ainsi de 
suite. 

Le comité de coordination analyse 
également les projets de convention 
collective de chaque groupe pour voir 
s'ils sont conformes aux principes de 
la poUtique salariale sur lesquels les 
groupes ensemble se sont déjà enten-
dus (voir ci-dessous). Le comité de 
coordination recherche l'unanimité 
dans ses décisions. Si cette unanimité 
n'est pas possible, il cherche à con-
naître les raisons profondes de ceux 
qui ne sont pas d'accord. Et toute 
résolution doit être ratifiée par les 
deux tiers des représentants au comité 
de coordination, qui doivent eux-mê-
mes représenter les deux tiers des em-
ployés du secteur public affiliés à la 
CSN. 

Elsurgissement 

Le comité de coordination fait l'unité 
des nombreux syndicats CSN qui sont 
impUqués dans les négociations du 
secteur public, qui cette année veulent 
affronter le gouvernement ensemble 
et non pas l'un après l'autre. Mais à 
part la CSN, il y a deux autres cen-
trales syndicales qui représentent des 
employés du secteur public: la FTQ 
en représente environ 20,000, et la 
CEQ regroupe 70,000 enseignants. 
Voilà pourquoi, avec l'assentiment du 
comité de coordination, des rencontres 
ont eu lieu entre la CSN, la FTQ et 
la CEQ pour voir s'il était possible 
que les trois centrales se présentent 
devant le gouvernement avec les mê-
mes demandes concernant la politique 
salariale. Et effectivement, les trois 
centrales ont décidé de se mettre en-
semble pour négocier la politique sa-
lariale. Deux rencontres préliminaires 
ont déjà eu lieu entre le gouverne-
ment et les trois centrales sur ce sujet. 

Politique salariale 
Politique d'égalité 
Politique de besoins 
Les fonctionnaires et les ouvriers 
du gouvernement ont obtenu l'éga-
lité à travers la province. 

Les employés d'hôpitaux ont obte-
nu l'égalité à travers la province. 

Les enseignants ont obtenu l'égalité 
à travers la province. 

Les employés de la Régie des al-
cools ont obtenu l'égalité à travers 
la province. 

Les agents de la paix ont obtenu 
l'égalité à travers la province. 

Les professionnels à l'emp l̂oi du 
gouvernement ont obtenu l'égalité 
à travers la province. 

Maintenant il s'agit de faire l'éga-
lité entre ces groupes et tous les 
autres groupes du secteur public. 
Car les mêmes raisons pour les-
quelles les enseignants, les fonction-
naires ou les employés d'hôpitaux 
ont obtenu l'égalité, valent pour 
que tous les groupes du secteur pu-
blic obtiennent l'égalité entre eux. 

Voilà la grande idée qui a donné 
naissance à la politique salariale 
définie par le comité de coordina-
tion CSN, et qu'il s'agit maintenant 
de négocier avec le gouvernement 
du Québec, qui a déjà reconnu que 
l'égalité avait du bon sens pour les 
fonctionnaires, avait du bon sens 
pour les employés d'hôpitaux, avait 
du bon sens pour les enseignants, 
avait du bon sens pour chacun des 
groupes du secteur public. 

Grande idée que l'égalité, car elle 
vise à distribuer la richesse collec-
tive en fonction des besoins des 
hommes, et non pas selon le jeu de 
hasard des lois économiques. Elle 
vise à assurer à tous un niveau de 

vie décent, ce qui signifie que pour 
les petits et moyens salariés, on ne 
peut tolérer d'écart entre des gens 
qui font le même travail, car tout 
leur salaire est consacré à la satis-
faction des besoins essentiels. Les 
millionnaires eux, n'ont pas besoin 
d'être égaux entre eux, car à ce 
niveau-là les nécessités de la vie 
sont depuis longtemps assurées. 

Voici donc les grands principes de 
la politique salariale tels que défi-
nis par résolution du comité de 
coordination: 

"Que des fonctions dans le secteur 
public et parapublic ayant un con-
tenu analogue soient rémunérées 
de façon identique, la mesure des 
rattrapages quand ils simposent 
doit être prévue; il est entendu 
que les salaires seront ajustés à la 
plus forte comparaison." 

n "Que des fonctions du secteur privé 
* et publie (harmonisé) ayant un con-

tenu analogue commandent un 
traitement identique, la mesure 
des rattrapages quand ils s'impo-
sent doit être prévue." 

^ "Quand il s'agit, des enseignants, 
où les normes de comparaisons 
sont les exigences académiques et 
non le contenu de la fonction ex-
ercée et l'expérience, les compa-
raisons se feront avec les fonctions 
ayant des exigences académiques 
analogues." 

"Que le niveau de rémunération 
du secteur public et parapublic se 
compare à ce qui est versé par les 
meilleurs employeurs du Québec." 

(NOTE: Ce principe repose sur 
Thypothèse que le gouvernement 
doit agir comme un moteur écono-
mique, et que par conséquent il ne 

saurait traîner de la patte par rap-
port aux autres employeurs.) 

"De plus, quand la situation du 
marché du travail place le gouver-
nement dans une situation mono-
polistique ou quasi monopolistique, 
il faut prévoir que le niveau de 
rémunération des salariés du sec-
teur public et parapublic se com-
pare à ce qui est versé par des 
employeurs en dehors du Québec." 

"Que l'accentuation des écarts de 
traitement entre les emplois spé-
cialisés et moins spécialisés à l'in-
térieur du secteur public et para-
public soit réduit, sans toutefois 
mettre en danger l'incitation au 
perfectionnement, mais que les 
postes les moins rémunérés reflè-
tent un salaire minimum décent." 

0 "Que les traitements versés pour 
des fonctions analogues à des sa-
lariés de sexes différents soient 
égaux." 

O "Que la somme des avantages so-
' ciaux des employés, syndiqués du 

secteur public et parapublic soient 
égaux et/ou comparables." 
(NOTE: Il s'agit des vacances, des 
jours fériés payés, des congés-ma-
ladie, de la participation de ïem-
ployeur au régime dassurance col-
lective et au régime supplémentaire 
de rentes.) 

7 "Que les traitements versés pour 
des fonctions analogues soient les 
mêmes sur tout le territoire qué-
bécois." 

I Q Ces principes ne sont pas complets, 
car le comité de coordination n'a 
pas encore terminé ses travaux 
sur la politique salariale. Il se pro-
pose notamment de définir sa 
pensée sur les primes, les augmen-
tations statutaires, les lignes de 
carrière, le perfectionnement et le 
recyclage, les augmentations dues 
à l'accroissement du coût de la 
vie et de la productivité, la sécu-
rité d'emploi. 

Ceux 
du secteur 
privé 

Les négociations qui commencent 
dans le secteur public, c'est ime 
grosse affaire pour tout le mouvement 
CSN. Les deux cinquièmes de ses 
membres sont directement impliqués, 
mais en réalité, tous les membres sont 
touchés. Car le résultat des négocia-
tions dans le secteur public aura des 
répercussions certaines sur les négo-
ciations dans le secteur privé. 

Tout le monde sait comment le gou-
vernement négocie. Il se retranche 
toujours derrière le bien commun, 
derrière la responsabilité d'adminis-
trer les fonds publics, derrière l'inca-
pacité de payer, derrière la hausse des 
impôts, derrière le danger d'inflation, 
derrière n'importe quoi. Et à la limite 
c'est la loi d'exception qu'il utilise, 
comme avec les enseignants en 1967 
et avec les ouvriers de la construction 
en 1970. 

En réalité quand le gouvernement 
avance les arguments qu'on vient 
d'énumérer, il pense aux employeurs 
privés qui font pression sur lui pour 
qu'il n'accorde pas de trop bormes 
conditions de travail et de salaire, sur 
lesquelles les employés du secteur 
privé pourraient ensuite s'appuyer 
pour négocier. 

Ce n'est pas par hasard que lors des 
deux rencontres préliminaires qui ont 
eu lieu entre le gouvernement et les 
centrales syndicales sur la politique 
salariale, le gouvernement parlait de 
discussions, de pourparlers, d'échan-
ges de vue, pendant que les centrales 
elles, parlaient carrément de négocia-
tion. Ce n'est pas seulement une diffé-
rence de langage, c'est une différence 
de conception. 

Ce n'est pas par hasard non plus que 
le gouvernement voudrait que les 
syndicats de boutique participent à 
la négociation de la politique sala-
riale, au même titre que les vrais 
syndicats affiliés à une centrale. On 
sait le rôle malsain que les syndicats 
de boutique jouent dans le secteur 
privé, en aidant les employeurs à 
maintenir les employés dans des con-
ditions de travail et de salaire déshu-
manisantes. Le gouvernement vou-
drait leur faire jouer le même rôle 
pour ce qui le concerne. 
Si le gouvernement était préoccupé 
du bien commim comme il le prétend, 
il jouerait franchement le rôle de mo-
teur économique, de sorte que les 
employeiu-s privés n'auraient pas le 
choix et devraient suivre. Et une par-
tie importante du rôle de moteur éco-
nomique, c'est d'accorder de bonnes 
conditions de travail et de salaire, 
pour que les employeurs privés soient 
obligés d'en faire autant. 

Dans une petite ville, quand la grosse 
entreprise de la place accorde de 
mauvaises conditions de travail et de 
salaire, toute la popidation s'en res-
sent. Par contre quand la grosse en-
treprise accorde de bonnes conditions 
de travail et de salaire, les autres em-
ployeurs sont obligés de suivre, et la 
prospérité générale est plus grande. 

Dans le Québec, c'est le gouverne-
ment qui est le plus gros employeur. 
Et s'il accorde de bonnes conditions 
de travail et de salaire aux employés 
du secteur public, c'est toute la po-
pulation qui en bénéficiera par la 
prospérité plus grande qui en décou-
lera. Voilà comment les négociations 
qui commencent dans le secteur pu-
blic auront des répercussions sur les 
employés du secteur privé. 
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